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CONSEIL

POSITION COMMUNE (CE) no 20/1999

arreÃteÂe par le Conseil le 14 avril 1999

en vue de l'adoption du reÁglement (CE) no ¼/1999 du Conseil du ¼ relatif au Fonds
europeÂen de deÂveloppement reÂgional

(1999/C 134/01)

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPEÂ ENNE,

vu le traiteÂ instituant la CommunauteÂ europeÂenne, et
notamment son article 130 E,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l'avis du ComiteÂ eÂconomique et social (2),

vu l'avis du ComiteÂ des reÂgions (3),

statuant conformeÂment aÁ la proceÂdure viseÂe aÁ
l'article 189 C du traiteÂ (4),

(1) consideÂrant que l'article 130 C du traiteÂ preÂvoit
que le Fonds europeÂen de deÂveloppement reÂgio-
nal (FEDER) est destineÂ aÁ contribuer aÁ la correc-
tion des principaux deÂseÂquilibres reÂgionaux dans
la CommunauteÂ; qu'ainsi le FEDER contribue aÁ
reÂduire l'eÂcart entre les niveaux de deÂveloppe-

ment des diverses reÂgions et le retard des reÂgions
ou îles les moins favoriseÂes, y compris les zones
rurales;

(2) consideÂrant que le reÁglement (CE) no ¼/1999,
portant dispositions geÂneÂrales sur les Fonds
structurels (5), preÂvoit aÁ son article 2,
paragraphe 2, que le FEDER a pour mission
essentielle le soutien des objectifs no 1 et no 2
viseÂs aÁ l'article 1er, premier alineÂa, points 1 et 2
(ci-apreÁs deÂnommeÂs «objectifs no 1 et no 2»)
dudit reÁglement; que les articles 20 et 21 du
meÃme reÁglement preÂvoient que le FEDER contri-
bue au financement de la coopeÂration transfron-
talieÁre, transnationale et interreÂgionale au titre
des initiatives communautaires; que les articles 22
et 23 du reÁglement en question preÂvoient qu'il
soutient des actions innovatrices au niveau com-
munautaire et des mesures d'assistance techni-
que;

(3) consideÂrant que les dispositions communes aux
Fonds structurels sont deÂfinies dans le reÁglement
(CE) no ¼/1999; qu'il convient de preÂciser la
nature des mesures qui peuvent eÃtre financeÂes
par le FEDER au titre des objectifs no 1 et no 2,
des initiatives communautaires et des actions
innovatrices;

(4) consideÂrant qu'il convient de preÂciser la contri-
bution du FEDER, dans le cadre de sa mission
de deÂveloppement reÂgional, aÁ un deÂveloppement

(1) JO C 176 du 9.6.1998, p. 35, et JO C 52 du 23.2.1999,
p. 12.

(2) JO C 407 du 28.12.1998, p. 74.
(3) JO C 51 du 22.2.1999, p. 1.
(4) Avis du Parlement europeÂen du 19 novembre 1998 (JO

C 379 du 7.12.1998, p. 178), position commune du
Conseil du 14 avril 1999 et deÂcision du Parlement euro-
peÂen du ¼ (non encore parue au Journal officiel). (5) JO L ¼
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harmonieux, eÂquilibreÂ et durable des activiteÂs
eÂconomiques, aÁ un haut degreÂ de compeÂtitiviteÂ, aÁ
un niveau d'emploi eÂleveÂ, aÁ l'eÂgaliteÂ entre les
hommes et les femmes et aÁ un niveau eÂleveÂ de
protection et d'ameÂlioration de l'environnement;

(5) consideÂrant que l'intervention du FEDER doit
s'inscrire dans le cadre d'une strateÂgie globale et
inteÂgreÂe de deÂveloppement durable et assurer des
effets de synergie avec les interventions des
autres Fonds structurels;

(6) consideÂrant que, dans le cadre de sa mission, il
convient que le FEDER soutienne l'environne-
ment productif et la compeÂtitiviteÂ des entreprises,
notamment des petites et moyennes entreprises;
le deÂveloppement eÂconomique local et de l'em-
ploi, y compris dans les domaines de la culture et
du tourisme en tant que contribuant aÁ la creÂation
d'emplois durables; la recherche et le deÂveloppe-
ment technologique; le deÂveloppement des
reÂseaux locaux, reÂgionaux et transeuropeÂens, y
compris en assurant un acceÁs approprieÂ auxdits
reÂseaux, dans les secteurs des infrastructures de
transport, des teÂleÂcommunications et de l'eÂnergie;
la protection et l'ameÂlioration de l'environne-
ment en tenant compte des principes de preÂcau-
tion et d'action preÂventive, de la correction Ð
par prioriteÂ aÁ la source Ð des atteintes aÁ l'envi-
ronnement et du principe du pollueur-payeur, et
en favorisant une utilisation propre et efficace de
l'eÂnergie et un deÂveloppement des eÂnergies renou-
velables; et l'eÂgaliteÂ entre les hommes et les fem-
mes face aÁ l'emploi;

(7) consideÂrant que le FEDER doit jouer un rôle par-
ticulier en faveur du deÂveloppement eÂconomique
local, dans un contexte d'ameÂlioration du cadre
de vie et de deÂveloppement du territoire, en par-
ticulier par la promotion des pactes territoriaux
pour l'emploi et des nouveaux gisements d'em-
ploi;

(8) consideÂrant que le FEDER devrait soutenir, dans
le cadre de sa mission, les investissements en
faveur de la reÂhabilitation des zones deÂsaffecteÂes,
dans une perspective de deÂveloppement eÂconomi-
que local, rural ou urbain;

(9) consideÂrant que les mesures d'inteÂreÃt communau-
taire entreprises aÁ l'initiative de la Commission
ont un rôle important aÁ jouer dans le cadre de la
reÂalisation des objectifs geÂneÂraux de l'action
structurelle communautaire viseÂe aÁ l'article 1er

du reÁglement (CE) no ¼/1999; que, aÁ ce titre, eu
eÂgard aÁ sa valeur ajouteÂe communautaire, il est

important que le FEDER continue aÁ promouvoir
la coopeÂration transfrontalieÁre, transnationale et
interreÂgionale, y compris celle des reÂgions situeÂes
aux frontieÁres exteÂrieures de l'Union europeÂenne
au sens du traiteÂ, des îles les moins favoriseÂes,
ainsi que celle des reÂgions ultrapeÂripheÂriques en
raisons des caracteÂristiques et contraintes parti-
culieÁres de ces dernieÁres; que, dans le cadre de
cette coopeÂration, un deÂveloppement harmo-
nieux, eÂquilibreÂ et durable de l'ensemble de l'es-
pace communautaire apporte une valeur ajouteÂe
aÁ l'action en faveur de la coheÂsion eÂconomique
et sociale; qu'il convient que la contribution du
FEDER aÁ un tel deÂveloppement soit poursuivie et
renforceÂe;

(10) consideÂrant qu'il convient de fixer les compeÂten-
ces pour l'adoption des dispositions d'application
et de preÂvoir des dispositions transitoires;

(11) consideÂrant qu'il y a lieu d'abroger le reÁglement
(CEE) no 4254/88 du Conseil du 19 deÂcembre
1988 portant dispositions d'application du reÁgle-
ment (CEE) no 2052/88 en ce qui concerne le
Fonds europeÂen de deÂveloppement reÂgional (1),

A ARREÃ TEÂ LE PREÂ SENT REÁ GLEMENT:

Article premier

Mission

En application de l'article 130 C du traiteÂ et du reÁgle-
ment (CE) no ¼/1999, le FEDER participe au finance-
ment d'interventions telles que deÂfinies aÁ l'article 9
dudit reÁglement dans le but de promouvoir la coheÂsion
eÂconomique et sociale par la correction des principaux
deÂseÂquilibres reÂgionaux et par la participation au deÂve-
loppement et aÁ la reconversion des reÂgions.

AÁ ce titre, le FEDER contribue aussi aÁ la promotion
d'un deÂveloppement durable et aÁ la creÂation d'emplois
durables.

(1) JO L 374 du 31.12.1988, p. 15. ReÁglement modifieÂ en
dernier lieu par le reÁglement (CEE) no 2083/93 (JO L 193
du 31.7.1993, p. 34).
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Article 2

Champ d'application

1. Dans le cadre de la mission deÂfinie aÁ l'article 1er,
le FEDER participe au financement:

a) d'investissements productifs permettant la creÂation
ou le maintien d'emplois durables;

b) d'investissements en infrastructures:

i) qui, dans les reÂgions concerneÂes par l'objectif
no 1, contribuent aÁ l'accroissement du potentiel
eÂconomique, au deÂveloppement, aÁ l'ajustement
structurel et aÁ la creÂation ou au maintien d'em-
plois durables dans ces reÂgions, y inclus ceux
contribuant aÁ l'eÂtablissement et au deÂveloppe-
ment des reÂseaux transeuropeÂens dans les
domaines du transport, des teÂleÂcommunications
et de l'eÂnergie;

ii) qui, dans les reÂgions ou zones concerneÂes par
les objectifs no 1 et no 2 ou par l'initiative com-
munautaire viseÂe aÁ l'article 20, paragraphe 1,
point a), du reÁglement (CE) no ¼/1999, concer-
nent la diversification de sites eÂconomiques et
d'espaces industriels en deÂclin, la reÂnovation de
zones urbaines deÂgradeÂes ainsi que la revitalisa-
tion et le deÂsenclavement des zones rurales et
de celles deÂpendant de la peÃche; les investis-
sements en infrastructures dont la modernisa-
tion ou l'ameÂnagement conditionne la creÂation
ou le deÂveloppement d'activiteÂs eÂconomiques
creÂatrices d'emplois, y compris les liaisons en
infrastructures conditionnant le deÂveloppement
de ces activiteÂs;

c) du deÂveloppement du potentiel endogeÁne par des
mesures d'animation et de soutien aux initiatives
de deÂveloppement local et d'emploi et aux activiteÂs
des petites et moyennes entreprises, comportant
notamment:

i) des aides aux services aux entreprises, notam-
ment dans les domaines de la gestion, des eÂtu-
des et recherches de marcheÂ et des services
communs aÁ plusieurs entreprises;

ii) le financement du transfert de technologies,
comprenant notamment la collecte, la diffusion
de l'information, l'organisation commune entre
entreprises et eÂtablissements de recherche et le

financement de la mise en úuvre de l'innova-
tion dans les entreprises;

iii) l'ameÂlioration de l'acceÁs des entreprises au
financement et au creÂdit, par la creÂation et le
deÂveloppement d'instruments approprieÂs de
financement, tels que viseÂs aÁ l'article 28 du
reÁglement (CE) no ¼/1999;

iv) des aides directes aux investissements, telles
que deÂfinies aÁ l'article 28, paragraphe 3, du
reÁglement (CE) no ¼/1999, en cas d'absence
d'un reÂgime d'aide;

v) la reÂalisation d'infrastructures de dimensions
approprieÂes au deÂveloppement local et de l'em-
ploi;

vi) des aides aux structures de services de proxi-
miteÂ visant la creÂation de nouveaux emplois, aÁ
l'exclusion des mesures financeÂes par le Fonds
social europeÂen (FSE);

d) de mesures d'assistance technique viseÂes aÁ
l'article 2, paragraphe 4, deuxieÁme alineÂa, du reÁgle-
ment (CE) no ¼/1999.

Dans les reÂgions concerneÂes par l'objectif no 1, le
FEDER peut participer au financement des investis-
sements dans le domaine de l'eÂducation et de la santeÂ,
contribuant ainsi aÁ leur ajustement structurel.

2. En application du paragraphe 1, la participation
financieÁre du FEDER soutient, par exemple, les domai-
nes suivants:

a) l'environnement productif, notamment pour deÂve-
lopper la compeÂtitiviteÂ et l'investissement durable
des entreprises, en particulier des petites et moyen-
nes entreprises, ainsi que l'attractiviteÂ des reÂgions,
notamment par l'eÂleÂvation de leur niveau d'eÂquipe-
ment en infrastructures;

b) la recherche et le deÂveloppement technologique,
dans le but de favoriser la mise en úuvre des nou-
velles technologies et l'innovation ou de renforcer
les capaciteÂs de recherche et de deÂveloppement
technologique contribuant au deÂveloppement reÂgio-
nal;

c) le deÂveloppement de la socieÂteÂ de l'information;

d) la protection et l'ameÂlioration de l'environnement,
notamment en tenant compte des principes de preÂ-
caution et d'action preÂventive dans le soutien au
deÂveloppement eÂconomique, et l'utilisation propre
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et efficace de l'eÂnergie et le deÂveloppement des
eÂnergies renouvelables;

e) l'eÂgaliteÂ entre les hommes et les femmes face aÁ
l'emploi, notamment par la creÂation d'entreprises
et par des infrastructures ou des services permet-
tant de concilier la vie familiale et la vie profes-
sionnelle;

f) la coopeÂration transnationale, transfrontalieÁre et
interreÂgionale dans le domaine du deÂveloppement
reÂgional et local durable.

Article 3

Initiative communautaire

1. En application de l'article 20 du reÁglement (CE)
no ¼/1999, le FEDER contribue, conformeÂment aÁ
l'article 21 dudit reÁglement, aÁ la mise en úuvre de
l'initiative communautaire en matieÁre de coopeÂration
transfrontalieÁre, transnationale et interreÂgionale visant
aÁ stimuler un deÂveloppement harmonieux, eÂquilibreÂ et
durable de l'ensemble de l'espace communautaire («In-
terreg»).

2. ConformeÂment aÁ l'article 21, paragraphe 2, du
reÁglement (CE) no ¼/1999, le champ d'application
viseÂ au paragraphe 1 du preÂsent article est eÂtendu par
la deÂcision de participation des Fonds aÁ des mesures
pouvant eÃtre financeÂes au titre des reÁglements (CE)
no ¼/1999 (1), (CE) no ¼/1999 (2) et (CE)
no ¼/1999 (3) afin de mettre en úuvre toutes les mesu-
res preÂvues par le programme d'initiative communau-
taire concerneÂ.

Article 4

Actions innovatrices

1. ConformeÂment aÁ l'article 22, paragraphe 1, du
reÁglement (CE) no ¼/1999, le FEDER peut participer
au financement:

a) d'eÂtudes aÁ l'initiative de la Commission visant aÁ
analyser et aÁ identifier les probleÁmes et solutions
relevant du deÂveloppement reÂgional, notamment en

ce qui concerne un deÂveloppement harmonieux,
eÂquilibreÂ et durable de l'ensemble de l'espace com-
munautaire, y inclus le scheÂma de deÂveloppement
de l'espace communautaire;

b) des projets pilotes qui deÂtectent ou proposent des
solutions nouvelles en matieÁre de deÂveloppement
reÂgional et local afin de transfeÂrer celles-ci, apreÁs
leur deÂmonstration, dans les interventions;

c) des eÂchanges d'expeÂriences innovantes visant aÁ
mettre en valeur et aÁ transfeÂrer l'expeÂrience acquise
dans le domaine du deÂveloppement reÂgional ou
local.

2. ConformeÂment aÁ l'article 22, paragraphe 2, du
reÁglement (CE) no ¼/1999, le champ d'application
viseÂ au paragraphe 1 du preÂsent article est eÂtendu par
la deÂcision de participation des Fonds aÁ des mesures
pouvant eÃtre financeÂes au titre des reÁglements (CE)
no ¼/1999, (CE) no ¼/1999 et (CE) no ¼/1999 afin
de mettre en úuvre toutes les mesures preÂvues par le
projet pilote concerneÂ.

Article 5

ModaliteÂs d'application

Toute modaliteÂ d'application du preÂsent reÁglement est
arreÃteÂe par la Commission selon la proceÂdure preÂvue aÁ
l'article 48 du reÁglement (CE) no ¼/1999.

Article 6

Abrogation

Le reÁglement (CEE) no 4254/88 est abrogeÂ avec effet
au 1er janvier 2000.

Les reÂfeÂrences au reÁglement abrogeÂ s'entendent comme
faites au preÂsent reÁglement.

Article 7

Clause de reÂexamen

Sur proposition de la Commission, le Conseil reÂexa-
mine le preÂsent reÁglement au plus tard le 31 deÂcembre
2006.

Il statue sur cette proposition suivant la proceÂdure preÂ-
vue aÁ l'article 130 E du traiteÂ.

(1) ReÁglement (CE) no ¼/1999 du Conseil du ¼ relatif au
Fonds social europeÂen (JO L ¼).

(2) ReÁglement (CE) no ¼/1999 du Conseil du ¼ concernant
le soutien au deÂveloppement rural par le Fonds europeÂen
d'orientation et de garantie agricole (FEOGA) (JO L ¼).

(3) ReÁglement (CE) no ¼/1999 du Conseil du ¼ relatif aux
actions structurelles dans le secteur de la peÃche (JO L ¼).
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Article 8

Dispositions transitoires

Les dispositions transitoires viseÂes aÁ l'article 52 du
reÁglement (CE) no ¼/1999 s'appliquent mutatis
mutandis au preÂsent reÂglement.

Article 9

EntreÂe en vigueur

Le preÂsent reÁglement entre en vigueur le troisieÁme jour
suivant celui de sa publication au Journal officiel des
CommunauteÂs europeÂennes.

Le preÂsent reÁglement est obligatoire dans tous ses eÂleÂments et directement applicable dans
tout EÂ tat membre.

Fait ¼

Par le Conseil

Le preÂsident

14.5.1999 C 134/5Journal officiel des CommunauteÂs europeÂennesFR



EXPOSEÂ DES MOTIFS DU CONSEIL

I. INTRODUCTION

1. Le 20 mars 1998, la Commission a preÂsenteÂ au Conseil la proposition de reÁglement
relatif au Fonds europeÂen de deÂveloppement reÂgional (FEDER) baseÂe sur
l'article 130 C du traiteÂ CE.

Le ComiteÂ eÂconomique et social et le ComiteÂ des reÂgions ont rendu leurs avis respec-
tivement le 10 septembre et le 18 novembre 1998.

Le Parlement europeÂen a rendu son avis, en premieÁre lecture, le 19 novembre 1998.

AÁ la suite de l'avis du Parlement europeÂen, la Commission a preÂsenteÂ une proposi-
tion modifieÂe le 21 janvier 1999.

2. Le 14 avril 1999, le Conseil a arreÃteÂ sa position commune conformeÂment aÁ
l'article 189 C du traiteÂ.

II. OBJECTIF

Le preÂsent projet de reÁglement vise aÁ preÂciser la nature des mesures qui peuvent eÃtre
financeÂes par le FEDER.

III. ANALYSE DE LA POSITION COMMUNE

1. Observations geÂneÂrales

La position commune du Conseil est conforme aÁ la logique qui reÂgit l'ensemble de
la reÂforme des Fonds structurels. S'inscrivant dans le contexte du reÁglement (CE)
¼/1999 portant dispositions geÂneÂrales sur les Fonds structurels, elle se limite aux
reÁgles speÂcifiques propres au FEDER et essentiellement aÁ son champ d'application.

Ainsi, dans le cadre de sa mission, le FEDER devra continuer aÁ participer aÁ quatre
types de financement: le financement d'investissements productifs; le financement
d'investissements en infrastructures diffeÂrencieÂs selon le type des reÂgions; le soutien
du deÂveloppement endogeÁne; les actions innovatrices et les mesures d'assistance
technique.

La position commune cite, par ailleurs, aÁ titre d'exemple, un certain nombre de
domaines de soutien du FEDER: l'environnement productif, la recherche et le deÂve-
loppement technologique, le deÂveloppement de la socieÂteÂ de l'information, la protec-
tion et l'ameÂlioration de l'environnement, l'eÂgaliteÂ entre hommes et femmes face aÁ
l'emploi, et la coopeÂration transfrontalieÁre, transnationale et interreÂgionale dans le
domaine du deÂveloppement reÂgional.

La position commune du Conseil suit, aÁ l'exception de rares modifications ponctuel-
les, la totaliteÂ de la proposition modifieÂe de la Commission. Le Conseil a donc repris
tous les amendements deÂcoulant de l'avis du Parlement europeÂen que la Commission
a incorporeÂs dans sa proposition modifieÂe. Il s'agit des amendements 3, 5, 7, 19, 21,
23, 25, 26, 35 et 58 et, en partie, des amendements 4, 11, 13, 34, 53 et 39.
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Par ailleurs, le Conseil a repris partiellement deux amendements du Parlement euro-
peÂen qui avaient eÂteÂ rejeteÂs par la Commission, aÁ savoir les amendements 11 et 15.

Le Conseil n'a pas retenu les amendements 9, 10, 28, 29, 32, 33 et 37, qui n'eÂtaient
pas repris dans la proposition modifieÂe de la Commission.

N'ont pas eÂteÂ retenus non plus, ni par la Commission ni par le Conseil, les amende-
ments 2, 8, 12, 14, 16, 17, 18, 20, 22, 24, 27, 30, 31 et 36, dont la substance est
deÂjaÁ couverte dans des formulations plus geÂneÂrales ou diffeÂrentes du texte de la posi-
tion commune.

2. Analyse du texte

PreÂambule

Le Conseil a suivi, dans sa presque totaliteÂ, la proposition modifieÂe de la Commis-
sion et, par voie de conseÂquence, il a retenu, si ce n'est pas dans la lettre au moins
dans la substance, les amendements suivants du Parlement europeÂen:

Ð au consideÂrant 1 a eÂteÂ retenue la substance de la dernieÁre partie des amende-
ments 58 et 11,

Ð au consideÂrant 5 (nouveau) a eÂteÂ repris, sous une formulation leÂgeÁrement diffeÂ-
rente, l'amendement 5,

Ð au consideÂrant 6 a eÂteÂ repris, sous une formulation diffeÂrente, la substance des
amendements 4 (deuxieÁme partie) et 30 («deÂveloppement eÂconomique local et de
l'emploi»), 3 et 23 («domaines de la culture et du tourisme et creÂation d'em-
ploi»),

Ð au consideÂrant 7 a eÂteÂ retenue la substance des amendements 13, 16 et 19, au
moyen de la formulation plus geÂneÂrale «nouveaux gisements d'emploi»,

Ð au consideÂrant 9 ont eÂteÂ retenus la premieÁre partie de l'amendement 58, sous la
formulation «l'ensemble de l'espace communautaire», les amendements 53, 7 et
11 (dernieÁre partie) sous une autre reÂdaction.

Article premier (mission)

Ce texte correspond aÁ la proposition modifieÂe de la Commission.

Article 2 (champ d'application)

Cet article correspond, dans sa presque totaliteÂ, aÁ la proposition modifieÂe de la
Commission.

Le Conseil a repris l'amendement 11 quant «aÁ la creÂation et au maintien d'emplois
durables dans les reÂgions ¼» et l'amendement 21.

L'esprit des amendements 25 et 26 a eÂgalement eÂteÂ repris au paragraphe 1, point b)
ii), par la formulation concernant les infrastructures «qui (¼) concernent la diversi-
fication de sites eÂconomiques et d'espaces industriels en deÂclin ¼».

L'amendement 39 du Parlement europeÂen est retenu pour la nouvelle reÂdaction du
paragraphe 2, point e).
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En outre, le Conseil a retenu les amendements suivants que la Commission n'a pas
repris dans sa proposition modifieÂe:

Ð la partie de l'amendement 11 relative aux «infrastructures de deÂveloppement
local» en la deÂplacËant, pour des raisons de coheÂrence, au point c) v) du
paragraphe 1 de l'article 2,

Ð la partie de l'amendement 15 relative aÁ «la coopeÂration entre eÂtablissements de
recherche et entreprises» en modifiant le libelleÂ en «organisation commune entre
eÂtablissements de recherche et entreprises».

Article 3

Le Conseil a suivi la proposition modifieÂe de la Commission.

Article 4

Le Conseil a suivi la proposition modifieÂe de la Commission.

Une partie de l'amendement 34, en compleÂtant «le deÂveloppement reÂgional» par «et
local», et l'amendement 35 du Parlement europeÂen ont eÂteÂ retenus.

Article 5

Le Conseil a suivi la proposition modifieÂe de la Commission.

Les articles 6, 7, 8 et 9 correspondent au texte de la proposition de la Commission.
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